
* COMMISSION DE CONCILIATION DES NATIONS UNIES POUR iX PALESTINE 

‘J’j ‘Y.,-/ -j Memorandum en date du 21 mai 1949 
i . 

présenté & la ~Commission de Conciliation 
par les D&l&zati»~arabe& 

Los dél&gations arabes, se référant au document de tram 

vail accepté par elles sur la proposition de la Commission de 
Conciliation le 12 ma1 1$‘49,Y ont l’honneur d 1 exposer leur point 
de vue rolatiwzent rir la mise en oeuvre de cet acwrd. 

1* Les deléga tien s arabes tiennent à réaffirmer en premier 

lieu que; leurs Gouvernements respectifs cunsidêrent que le pro- 
bl?me de la Palestine les intéresse tous)’ dans son. entier, au 
marne titre, ainsi que cela a été dit dans la note du 1.6 mai.. 

Ce point de vue a d’ailleurs 6th adopté par la Commission 
ainsi qu’il ressort du procè s-verbal signé le 12 mai par les 
d&légués de L’Egypte, de ,la Jor@nie, du Liban et de la Syrie 
d’une part, et les mombr@s dc la Commissic)n de Conciliation d’au- 

tre part. 

. . 

2. , .En ex6cution de cet accord du 12 mai? les dél$gations 
arabes ont eu ‘l’honneur de présenter au Comité général ‘un memo- 
randum, en dake, du 18 mai, formulant les .mes’ures’,’ rola$ives à la 

protection des biens des réfuglos et de leurs.droits, soulignant 
que l’.ex&ution im&diaC@, de ces mesures est. indispensable pour 

nréer llatmosph&re favorable au suc&. de:s pourpari.ers.. 

Les d&ldgatians arabes sont Persuad&es quo la Commission, 
*. , consciente de. l!importnnce d,es int6y&ts que les dites mesuras 

. sont destinées à sauvogardw,’ n,%.pargnera aucun effort’ pour leur 
donner sans retard plein et en,tior effet. 

I  

3. Quant!$ la question des réfugiés, elle est la plus preS- 

.: 
sante. de toutes ‘celles prévues au p~otoc»le du 12 mai. Tout 
retard apporté à sa. solution est susceptible d’entrafner les’ 
cw,‘s&quenRes les. plus graves du point de we politique, social 

.; et j-exilai*+*. 4 . “I. ‘. . <. :. . 
Les qd616gations arabes réaffirment que letirs Gouverne-, .’ 

i’ ments respectifs considbrent ce. probl&e cc)m.me primordial et que 



. . la solutiw adoptée par les Nations Unies en date du 11 ‘décembre 

1948 doit @tre int6gralement exécutée dans le plus bref délai, 

-_ 

Comme un premier pas & faire dans cette voie, les délé- 

ggtions arabes demandent que les rhfugiés originaires des terri- 

toires d6terminés dans la carte jointe au proc&s-verbal du 12 mai, 

comprenant ceux do la Galilée occi~dentale, de la ville de Jaffa, 

de la zone centrale comprenant Lydda, Ramleh’et Birsabeh, et de 

la zone du littoral méridional soient mis en mesure immédiatemont 

de reintégrer leurs foyers. Il en va de même des réfugiés origi- 

naires de la zone de Jkrusalem figurant dans ladite carte, 

Les délégations arabes, soucieuses de voir assurer aux 

réfugiés de retour dans leurs foyers la .sécurité de leurs per- 
sonnes et la libre disposition de leurs .droitsg et en attendant 

que les territoires susvisés soient Gvacués par les troupes et 

les autorit&s juives, demandant $ la Commission de Con&liation 
de bien vouloir hnvisager et mettre en oeuvre9 au nom 46s Nations 

Unies, les garanties d’ ordre international reconnues nécessaires* 

. 

4. La Commissicjn de Conciliation jugera sans doute indispen- 

sable de faire rapporter toutes mesures prises par les autorités 

juives dans la z;Jne pr&itée de Jérusalem et qui sont susceptibles 

de mettre obstacle au règlement du problème y relatif. 

Il importe en particulier quo les administrations et .les 

services qui ont été installés dans cette ville au mépris de la 

rckolution .du 11 décembre 1948 on soient transférés sans retard, 

!Tu Les d616gatic)n.s arabes sont persuadées que la Commission 

de Conciliation approciera à leur juste valeur les vues et deman- 

des ci-haut pYésent&es dans le but de mettre à ex&utiOn les dis- 

pcrsitions dê llaccord susvisé. 
! , ‘,* ,’ 

. Elles ont voulu témoigner 9 en prenant cette initiative, de’ 

leur désir sincère de- collaborer à ltex&ution effective des dis- 

positions ,qUi. leur ont .Qté proposées par la Commission et qu’elles 

ont formellement acceptées. 

Lausanne 4 le. 20 mai 1949, 

Le Prosidenk 
de la Délégation égyptienne ’ 

Le Président 
de la Délégation jordanienne 

( signe) Abdel Mbnem Mustafa 

Le Président 
de la Délégation libanai.se 
( (. Î p=- :?; ) fi’, Ayyc)~an ’ 

( signé) F. Mulki 

V$c&Président 
de la Sél6gation syrienne 

( sig&) Farid Zoineddinc 


